
CHAPITRE 132

Loi concernant le droit d'expropriation
par Québec-Téléphone et La Compagnie
de Téléphone du Golfe Saint-Laurent

Limitée

[Sanctionnée le 10 février 1955]

ATTENDU que La Corporation de Té-
léphone de Québec, La Compagnie

de Téléphone du Golfe Saint-Laurent Li-
mitée, toutes deux constituées en corpora-
tions par lettres patentes, sous la première
partie de la Loi des compagnies de Qué-
bec ont, par leur pétition, représenté
qu'elles n'ont pas par leur constitution ou
de par la loi le droit d'acquérir au besoin
par expropriation les terrains, droits de
passage ou servitudes nécessaires à l'exten-
sion de leurs services au bénéfice du pu-
blic de cette province et qu'elles désirent
obtenir des pouvoirs additionnels à ces fins;

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à la demande contenue dans ladite péti-
tion;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La Corporation de Téléphone de
Québec, dont le nom corporatif sera à
l'avenir: Québec-Téléphone et La Compa-
gnie de Téléphone du Golfe Saint-Laurent
Limitée peuvent respectivement acquérir,
de gré à gré ou par expropriation, les ter-
rains, droits de passage ou servitudes dans
les comtés où par leur constitution respec-
tive ils ont droit de faire affaires dans la
province, dont elles ont besoin pour cons-
truire, étendre et entretenir leurs tours,
poteaux, conduits, fils et leurs accessoires

Préam-
bule.

Droit
d'acqué-
rir.

639



640 CHAP. 1 3 2 Québec-Téléphone - Cie de Téléphone du Golfe Saint-Laurent 3-4 Eliz. II

pour les fins de transmission du téléphone
télégraphe, radio-téléphone et télévision.

2 . Lorsque l'acquisition a lieu par voie
d'expropriation, celle-ci est soumise aux
dispositions des articles 1066a à 1066t
du Code de procédure civile, sous réser-
ve des dispositions qui suivent.

3 . Aucune telle expropriation ne peut
avoir lieu sans avoir été préalablement
autorisée par le lieutenant-gouverneur en
conseil.

La demande d'approbation est faite par
requête adressée au ministère des travaux
publics, exposant les motifs de l'expro-
priation et accompagnée d'un plan et
d'une description de l'immeuble ou de la
partie d'immeuble dont l'expropriation
est projetée.

4 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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